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Tous ensemble : s'organiser pour ne plus payer leur dette

Écoles, hôpitaux, hébergement d'urgence…
Retraites, chômage, culture, environnement...
nous vivons tous au quotidien l'austérité
budgétaire et le pire est à venir. « Nous vivons
audessus
de nos moyens », telle est la rengaine que
l'on nous ressasse
dans les grands
médias.
Maintenant « il faut
rembourser la dette »,
nous répète-t-on
matin et soir. « On n’a
pas le choix, il faut
rassurer les marchés
financiers, sauver la
bonne réputation, le
triple A de la France ».
Nous refusons ces
discours culpabilisa-
teurs. Nous ne vou-
lons pas assister en
spectateurs à la remise en cause de tout ce qui
rendait encore vivables nos sociétés, en
France et
en Europe.
Avons-nous trop dépensé pour l’école et la
santé, ou bien les cadeaux fiscaux et sociaux
depuis 20 ans ont-ils asséché les budgets ?
Cette dette a-t-elle été toute entière contractée
dans l'intérêt général, ou bien peut-elle être
considérée en partie comme illégitime ?
Qui détient ses titres et profite de l'austérité ?
Pourquoi les États sont-il obligés de s'endetter

auprès des marchés financiers et des
banques, alors que celles-ci peuvent emprun-
ter directement et pour moins cher à la Banque
centrale européenne ?
Nous refusons que ces questions soient éva-
cuées ou traitées dans notre dos par les

experts officiels sous
influence des lobbies
économiques et finan-
ciers. Nous voulons y
répondre nous-
mêmes dans le cadre
d'un vaste débat
démocratique qui
décidera de notre ave-
nir commun.
En fin de compte, ne
sommes-nous plus
que des jouets entre
les mains des action-
naires, des spécula-
teurs et des créan-

ciers, ou bien encore des citoyens, capables
de délibérer ensemble de notre avenir ?
Nous décidons d'engager le débat et de nous
mobiliser dans nos villes, nos quartiers, nos
villages, nos lieux de travail, en lançant un
vaste audit citoyen de la dette publique.
Nous créons au plan national et local des col-
lectifs pour un audit citoyen, avec nos syndi-
cats et associations, avec des experts indépen-
dants, avec nos collègues, nos voisins et
concitoyens.Nous allons prendre en main nos
affaires, pour que revive la démocratie.

à qui profite la dette ?


